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Le livre blanc est un outil de communication entre les présidents de tribunaux judiciaires et les 
interlocuteurs institutionnels.  

Il tire sa légitimité de ce qu’il a été présenté en assemblée générale le 1er octobre 2021 après avoir été 
discuté dans son contenu au sein des conférences régionales. 

Les 42 recommandations figurant dans le livre blanc de mars 2022 sont le fruit du questionnaire « la 
parole des présidents » de 2019, des deux études, d’une part, celle des candidatures de 2009 à 2019 sur 
61 présidences de juridiction confirmant la perte d’attractivité et, d’autre part, celle des nominations 
intervenues de juillet 2019 à juillet 2021, outre-mer compris confirmant le renouvellement important 
des présidents à la tête des juridictions (40 %) et la mobilité consentie très importante au niveau 
national et outre-mer (59 %)  

Dans le cadre de sa contribution aux États généraux de la justice, la Conférence a formulé 12 
propositions d’évolution, indispensables à l’efficacité de l’action judiciaire, Ces propositions portent sur 
d’autres besoins de gouvernance comme le rôle à redéfinir et la formation à renforcer des encadrants 
intermédiaires (magistrats et greffiers) et l’instauration d’une communication institutionnelle des 
présidents pour valoriser l’action judiciaire. Est également rappelée l’importance de la clarification des 
interlocuteurs au niveau du ministère ou le renforcement de l’aide à la prise de fonction des nouveaux 
présidents. Après communication en février 2022, le livre blanc a été présenté au Conseil Supérieur de la 
Magistrature le 22 mars 2022 et remis à la direction des services judiciaires le 7 avril 2022.  

La mise en œuvre de ces préconisations qui constituent autant de leviers pour lutter contre le défaut 
d’attractivité et la mise en péril de la gouvernance des juridictions est primordiale et leur suivi est un 
sujet d’attention des présidents (I)  

 Mais d’autres sujets émergent dans l’urgence. Le plan d’action ministériel issu des Etats généraux de la 
justice augmente considérablement les missions du président (arrivée d’effectifs, réformes, équipe 
juridictionnelle à recruter et gérer, impacts immobiliers et budgétaires, etc.)   

La dotation en moyens humains et matériels aux président(e)s de tribunaux judiciaires doit correspondre 
à leurs besoins, au plus près, pour qu’ils puissent mener à bien leurs actions en cours et à venir.   

 Aussi, le bureau de la conférence a proposé au conseil d’administration du 8 février 2023, qui l’a 
approuvée, une consultation des présidents en vue d’une actualisation du Livre blanc  

C’est l’exploitation de ce questionnaire qui est retranscrit d’où découlent de nouvelles préconisations (II)  
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I/ TABLEAU DE SUIVI DES RECOMMANDATIONS  

 

SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS 

 
Les éléments liés à la rémunération  

Recommandations  

 

Etat d’avancement  Observations 

Une rémunération attachée au BBIS dès 
la nomination sur les emplois 
fonctionnels BBIS 

le projet de loi organique relatif à 
l’ouverture de la modernisation et la 
responsabilité du corps judiciaire 
prévoit (article3 ) une modification 
de l’ordonnance statutaire au terme 
de laquelle sont promus sous 
réserve de remplir les conditions 
prévues à l’article 39 au troisième 
grade les magistrats du deuxième 
grade nommés pour exercer les 
fonctions de président de tribunal 
judiciaire 

 

L’attribution de la NBI à tous les 
présidents  

 

Arrêté du 10 octobre 2022 (JORF 
n°0236) attribution de la NBI à 
tous les présidents et revalorisation  

( indice majoré de 80 à 160) 

 

L’attribution d’un grade de président 
supérieur au grade le plus élevé des 
magistrats affectés dans la juridiction  

 

 Deviendra sans objet avec la loi  
organique modifiant l’ordonnance  
statutaire  

 

Une augmentation du taux de prime 
forfaitaire (45% minimum) 

 

Arrêté du 18 octobre 2022 (JO 
22octobre 2022) : 12 tribunaux à 
50 % ;30 tribunaux à 48 % ;41 
tribunaux à 46 % ;85 tribunaux à 
44 %  

 

Décret n°2023 -768 du 12 août 
2023  

Augmentation des 
taux  de prime de 
45à46% et de 42à 
44% ( arrêté du 18 
octobre 2022) 

L’attribution de la majoration de la 
prime forfaitaire aux juridictions peu 
attractives  

Décret n°2023 -768 du 12 août 
2023 : Art.  3.  –  Le montant de la 
prime forfaitaire peut être majoré, 
pour une durée limitée, au bénéfice 
des magistrats exerçant dans une 
juridiction faisant l’objet d’un 
nombre de demandes d’affectation 

Arrêté du 12 août 
2023 articles 2 et 4  
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insuffisant au regard des besoins, 
lorsque cette situation est de nature 
à compromettre gravement le bon 
fonctionnement de la juridiction, 
compte tenu notamment de 
l’insuffisance au sein de la cour 
d’appel des possibilités de 
délégations et d’affectation de 
magistrats placés.  

La  liste  des  cours  d’appel  et  des  
tribunaux  judiciaires  ouvrant  
droit à  la  majoration du  montant  
de  la  prime forfaitaire, la durée 
maximale d’attribution de cette 
majoration et, pour chaque 
juridiction concernée, le taux de 
cette majoration sont fixés par un 
arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre 
chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé du budget. 

L’augmentation de primes 
concomitamment à celles des directeurs 
de greffe et des procureurs  

  

Une prime modulable adaptée  Décret n°2023--768 du 12 aout 
2023 Art.  5.  –  Le montant des 
crédits disponibles au titre de la 
prime modulable pour les 
magistrats du siège…est déterminé 
par la masse des montants de 
référence applicables aux magistrats 
concernés. Chaque année, le 
montant individuel de la prime 
modulable est fixé, par application 
au montant de référence d’un 
coefficient compris entre 0 et 3 et 
dans la limite des crédits 
disponibles  

Fixation par le 
Premier président  

La revalorisation de la prime de 
représentation  

 Arrêté du 15 février 
2021 :de 641€  à 
1762€ par an sauf 
index de correction et 
coefficient de 
majoration 

La modification de l’ordonnance du 22 
décembre 1958 pour rattacher les 

 Recommandation du 
CSM de rattachement 
à la Cour de cassation 
pour les présidents 
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présidents de groupe 1 à un emploi de 
premier président de chambre   

 

des TJ de Lyon , 
Marseille , Bobigny et 
Nanterre  et de 
premiers présidents de 
chambre pour les 
autres présidents de 
groupe 1  

 
Les éléments liés au logement et aux frais de déplacement 

Recommandations Etat d’avancement  Observations 

La prise en charge du déménagement 
par le biais d’un marché public national 
Un accompagnement par le ministère à 
la mobilité du président, de son 
conjoint et des enfants (pour la 
scolarisation notamment) 

 

Dispositif de soutien à la mobilité 
géographique depuis le 1er 
septembre 2022 : plate-forme en 
ligne de la société executive 
relocations pour un soutien des 
démarches de déménagement, 
recherche et mise en service de 
logement et aide à la recherche 
d’établissements scolaires, 

 

La suppression des règles de 3 et 5 ans 
pour la prise en charge financière, même 
dans le cas d’un pied à terre   

  

L’attribution d’indemnités 
compensatrices de logement de 
fonction ou d’indemnités de résidence  

  

 
Les éléments liés au véhicule de fonction ou de service  

Recommandations Etat d’avancement  Observations 

Un véhicule de fonction ou de service 
pour tous les présidents et l’élévation 
du plafond financier  
 

 

  

L’affectation d’un chauffeur au service 
du président pour ses déplacements 
pour les présidents de groupe 1 et 2 

  

La mise à disposition d’un agent 
technique dont les missions seraient 
prioritairement affectées à la conduite 
du véhicule du président et son 
entretien  

   

 
Les éléments liés à l’insuffisance de l’autonomie budgétaire 

Recommandations Etat d’avancement  Observations 
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Un budget de proximité renforcé pour 
répondre aux besoins de la juridiction et 
permettre d’assurer une autonomie 
budgétaire  

Budget de proximité fléché SQVT  

 

Délégation aux Cours 
d’appel  

 
Les éléments liés au bureau du président  

Recommandations Etat d’avancement  Observations 

Un bureau de 18m² Programme fonctionnel de l’APIJ  

Un espace d’attente de 6 m2   

Une salle de réunion de 18m² pour les 
TJ seuil A et C  

Programme fonctionnel de l’APIJ  

 
Les éléments relatifs à l’accompagnement du président 

Recommendations 

 

Etat d’avancement Observations 

La constitution d’une équipe autour du 
président (avec droit de regard sur la 
constitution de son équipe): un 
secrétariat dédié, un juriste assistant ou 
un chargé de mission pour les présidents 
de groupe 4 et 3, un chef de cabinet 
pour les groupes 2, un secrétaire, un 
secrétaire général pour tous les groupes 
1 

 

Décret 2022-1469 du 2 novembre 
2022 a créé le 8ème échelon 1er VP 
de 16 présidents HH   

 

Une revalorisation des fonctions de 
secrétariat et un accompagnement 
adapté de celui-ci  

 

  

Une formation aux fonctions de chef de 
juridiction mieux adaptée dans le temps 
par rapport à la prise de poste  

 

Loi de transformation de la 
fonction publique du 6 août 2019 
et circulaire du 10 juin 2015 
relative à la gestion des cadres et au 
management dans la fonction 
publique.  

Formations spécifiques proposées 
par les écoles : les cycles des 
nouveaux chefs de cours et de 
juridiction et formation réservée 
aux encadrants., PFCJ, CAGEM, 
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CADEJ, analyse collaborative des 
pratiques professionnelles, NCJ 
retours d’expérience,  

  

La mise en place d’outils et dispositifs 
d’accompagnement du président  

 

Note de la DSJ du 28 mars 2022 
sur la mise en place d’un réseau de 
psychologues cliniciens à la DSJ 
(décret n°2021-1606 du 8 
décembre 2021).  

Mise en place par la DSJ du 
dispositif de mentorat pour les 
encadrants sous forme d’une 
expérimentation destinée aux 
nouveaux chefs de cour, de 
juridiction, DDARJ et directeurs 
de greffe. L’objectif étant la 
transmission de savoirs-être et de 
positionnements professionnels par 
un professionnel reconnu 
bénéficiant d’une expérience des 
fonctions occupées pendant 1 an.  

Formation co-développement dit 
CODEV à l’ENM 

Depuis le 1er janvier 2022, un 
coaching de prise de fonctions 
managériales est proposé à tous les 
nouveaux chefs de cour et de 
juridiction : accompagner la prise 
de fonctions du nouveau dirigeant 
en lui permettant de développer ses 
compétences managériales. 
Dispositif qui fait appel au pôle du 
coaching du secrétariat général (6 à 
8h de coaching).  

La CNPTJ a créé en 
interne une cellule 
d’accompagnement 
interne et a créé un 
groupe d’échanges de 
pratiques  
professionnelles en 
mode co-
développement  

Un traitement RH spécifique de la 
carrière des présidents  

 

  

Instauration d’un management 
intermédiaire structuré et coordonné 

 ( proposition note EGJ)  

 Pilotage par les cours 
d’appel   

Formation continue obligatoire 
«  changement de fonction »  des 
magistrats prenant la direction d’un 
service (proposition note EGJ )  
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Les éléments relatifs à la charge de travail  

Recommandations Etat d’avancement Observations 

Une nouvelle typologie des juridictions 
selon les spécificités du ressort (les 
groupes actuels étant obsolètes) 

 

Classement actualisé en 2021 des 
groupes de juridictions applicable 
aux prochains dialogues de gestion 
(issu des travaux menés 
conjointement par la DSJ et la 
DACG).  

11 tribunaux en groupe 1 

43 tribunaux en groupe 2 (13 
juridictions de groupe 3 reclassées 
en groupes 2) 

47 tribunaux en groupe 3 (17 
tribunaux de groupe 4 reclassés en 
groupe 3 

66 tribunaux en groupe 4 

Tribunal judiciaire de Paris hors 
classification  

8 tribunaux judiciaire non classés 
intégrés dans les groupes (Nouméa, 
Papeete, Mamoudzou, Saint 
Gaudens, Saumur, Tulle, Mata-
Utu, Saint-Pierre-et-Miquelon) 

En se fondant sur la méthode 
arrêtée en 2012, il s’est agi de 
prendre en considération, outre 
l’impact des différentes réformes 
intervenues au cours de ces 
dernières années, l’évolution de 
l’activité juridictionnelle et de la 
démographie des territoires.  

 

La mise en place d’un kit vade-mecum 
du ressort remis par la DSJ sur les 
spécificités de la juridiction  

 

Kit envoyé aux nouveaux chefs de 
juridiction  

 

La création d’un “guide du président” 
avec les principales échéances de gestion 
dans l’année  

 

  

Des outils de pilotage pour la mise en 
œuvre des réformes  

-Outil statistique Pharos suivi 
évaluation réforme CJPM  
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Une évaluation de la charge de travail 
des présidents dans le référentiel sur la 
charge de travail 

 

Mise en place par la DSJ de travaux 
destinés à créer un outil de gestion 
de mesure de l’activité des 
magistrats basé sur la pondération 
des affaires 

 

Enquête menée par la DSJ avec le 
soutien de l’IGJ depuis le mois 
d’avril 2021 visant à confronter les 
travaux du groupe de travail à la 
réalité des praticiens. Envoi d’un 
questionnaire destiné à évaluer 
l’activité des chefs de juridiction 
dite de « soutien ».  

Le module relatif aux fonctions 
soutien du président est en cours de 
construction 

Référentiel  CNPTJ 
2013 en cours  

Flécher le poste de coordonnateur / 
secrétaire général du CDAD 
(fonctionnaire de catégorie A)  

  

 
Les éléments relatifs à l’absence de maitrise des RH 

Recommandations Etat d’avancement Observations 

Associer les présidents aux dialogues de 
gestion pour les fonctions 
d’encadrement 

 En lien avec les chefs 
de Cour  

Rattacher un maitre d’œuvre au TJ 
lorsqu’il y a des travaux de 
réhabilitation ou de construction  

  

Pérenniser un CLI par TJ  

 

Déploiement des CIP ( TIP et CLI 
sous l’autorité fonctionnelle des 
chefs de juridiction  

 

 

 
                               Les éléments relatifs à la communication des présidents 
 
Inscrire dans le code de l’organisation 
judiciaire le principe d’une 
communication institutionnelle 
(proposition EGJ) 
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Les éléments spécifiques à l’exercice des fonctions outre-mer 

Recommandations Etat d’avancement Observations 

Une anticipation du calendrier des 
nominations notamment pour prendre 
en compte le calendrier scolaire  

 

  

La mise en place d’un dossier complet 
sur la situation du territoire et d’une 
réunion interdisciplinaire d’information 
avant le départ du président  

  

Un soutien spécifique des chefs de 
juridiction outre-mer tant sur le plan de 
la formation continue dispensée par 
l’ENM, que par le suivi d’une formation 
à la gestion de crise et la mise en place 
d’un accompagnement personnel  

Nouveau dispositif de soutien à la 
mobilité géographique des 
magistrats et personnes de greffe 
mis en place par la DSJ concernant 
les nominations à compter du 1er 
septembre 2022.  

Soutien des démarches de 
déménagement, recherche et mise 
en service de logement et aide à la 
recherche d’établissement scolaire.  

 

Accès à la plateforme en ligne de la 
société « Exécutive Relocations » 
permettant la mise en œuvre des 
prestations.  

 

Les chefs de cour et de juridiction 
installés nouvellement en outre-mer 
pourront bénéficier du dispositif 
du mentorat (cité plus haut) même 
s’ils n’occupent pas pour la 
première fois ces fonctions.  

 

Une politique volontariste 
d’accompagnement financier par : un 
alignement des conditions pour les 
présidents affectés en Martinique et en 
Guadeloupe sur la Guyane/Saint-
Martin/SPM et Mayotte (fiscalité, 
indemnité de sujétion géographique), 
mais également de traitement par un 
alignement sur la Polynésie Française et 
la Nouvelle Calédonie ; une fin de 
séjour facilité sur le plan matériel par le 
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versement systématique d’une prime 
d’installation au retour  

Une attention particulière portée sur les 
profils des magistrats et des 
fonctionnaires affectés en outre-mer  

  

Une dotation suffisante de moyens 
technologiques  

  

Une anticipation des nominations pour 
prendre en compte le calendrier scolaire  

  

Favoriser une plus grande autonomie 
par l’affectation d’un budget de 
proximité conséquent  

  

Une valorisation de l’expérience en 
outre-mer dans la carrière  

  

Favoriser une plus grande autonomie 
par l’affectation d’un budget de 
proximité conséquent  

  

La constitution d’une équipe autour du 
président  
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Réponse
75%

Absence 
de 

réponse
25%

Juridictions Groupe 1

Réponse Absence de réponse

Réponse
67%

Absence de 
réponse

33%

Juridictions Groupe 2

Réponse Absence de réponse

Réponse
53%

Absence de 
réponse

47%

Juridictions Groupe 3

Réponse Absence de réponse

Réponse
66%

Absence de 
réponse

34%

Juridictions Groupe 4

Réponse Absence de réponse

II/ QUESTIONNAIRE 

A/TAUX DE REPONSE GLOBAL ET PAR GROUPES DE JURIDICTION   

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les 167 présidents de juridiction interrogés, 104 ont répondu dont 5 ultramarins, soit 62,27% de 
répondants. Ce taux de retour important traduit le fait que les présidents sont attentifs aux moyens qui 
leur sont attribués et à ceux qui leur seraient en réalité nécessaires. Les commentaires accompagnant les 
réponses démontrent que la seule exigence est de pouvoir accomplir les missions de gouvernance dans des 
conditions acceptables.    

Pour rappel suite au classement actualisé de 2021, il y a 11 tribunaux de groupe 1, 43 tribunaux de groupe 
2, 47 tribunaux de groupe 3 et 66 tribunaux de groupe 4. Les réponses sont significatives au sein de chaque 
groupe compte tenu du pourcentage suffisamment important obtenu au sein de chaque groupe.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse
62%

Absence de 
réponse

37%

TOUS GROUPES CONFONDUS

Réponse Absence de réponse
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B/ « EQUIPE » AUTOUR DU PRESIDENT 

1/ Résultats du questionnaire  

 

Les présidents de groupe 4, pour ceux qui en bénéficient, travaillent tout autant avec des assistants de 
justice (24%) que des juristes assistants (24%). Toutefois, les juristes assistants sont souvent mutualisés 
entre le président et les autres magistrats en charge du même contentieux (référés, service de l’exécution 
…).  
Les chargés de mission auprès des présidents (37%) ont été recrutés dans le cadre de la lutte contre les 
violences intrafamiliales. Ils sont mutualisés avec le procureur de la République.  
« L’équipe » du président est décrite comme soit inexistante soit insuffisante. Les difficultés de 
recrutement sont soulignées pour ces juridictions souvent isolées et éloignées des universités. 
 

 

 

Le soutien est déployé de façon plus importante que pour les juridictions de groupe 4 mais pour autant 
l’insuffisance en la matière est également relevée.  Des présidents signalent que des chargés de mission 
recrutés dans le cadre de la justice de proximité siège /parquet ne travaillent en réalité que pour le procureur 
bien que comptabilisés comme soutien au siège. Des présidents se sont vus refuser l’appui de chargés de 
mission bien qu’en ayant fait la demande et certains n’ont pas été associés à l’établissement de leur fiche 
de poste.  
Tous sollicitent un soutien tant sur les missions administratives que sur leurs missions juridictionnelles. 

0%
0%
0%

37%
24%
24%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Juridictions du Groupe 4

AJ JA Chargé de mission Chef de cabinet SG Adjoint SG

0%
0%

4%
60%

44%
56%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Juridictions du Groupe 3

AJ JA Chargé de mission Chef de cabinet SG Adjoint SG
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Un président de ce groupe indique « je n’ai qu’un assistant de justice ». Un autre signale, compte tenu de 
l’absence totale de JA, AJ ou chargé de mission : « j’ai été obligé de déployer un magistrat de mes effectifs 
généraux et de le déployer à 30 % au secrétariat général ».  
Ceux ayant un chef de cabinet font remarquer que ce dernier ne peut les aider dans la gestion des magistrats.  
Les commentaires sont « Je suis mon propre secrétaire et secrétaire général ». « L’absence de secrétaire 
général n’est plus tenable ».   
Le souhait d’un secrétaire général est unanime. Un juriste assistant est également sollicité pour bénéficier 
comme les autres magistrats d’un soutien dans la rédaction juridictionnelle  
  

 Si les présidents de groupe 1 ont tous un secrétariat général, c’est désormais insuffisant sans 
renfort : 
-  d’un secrétaire général adjoint compte tenu notamment de l’augmentation des charges en RH  
- d’un chef de cabinet ou un chargé de mission pour la tenue de l’agenda, la logistique, le traitement des 
courriers, le suivi statistique, la communication interne et externe, les rapports, notes et synthèses, les 
compte-rendu des réunions et les événements internes et externes à organiser.  
- d’un juriste assistant pour ceux qui conservent des attributions juridictionnelles 

 

2/ analyse et préconisations  

Les recrutements d’effectifs supplémentaires entrainent une augmentation des charges pour le chef de 
juridiction, notamment : 

10%
0%

31%
44%

34%
41%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

Juridictions du Groupe 2

AJ JA Chargé de mission Chef de cabinet SG Adjoint SG

100%

11%

0%

77%

11%

0%

0% 20% 40% 60% 80% 100% 120%

Juridictions du Groupe 1

AJ JA Chargé de mission Chef de cabinet SG Adjoint SG
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- Gestion RH augmentée du fait des magistrats arrivants en juridiction (entretiens, évaluation, 
fiches de poste …)  

- Gestion des contractuels juristes assistants et assistants de justice (entretiens de recrutements, 
gestion des contrats, entretiens pendant la période d’essai, entretiens lors du renouvellement des 
contrats, fixation des objectifs, suivi des activités, disciplinaire, licenciement …)  

- Aménagement d’espaces de travail  
 

Sont à mettre en œuvre nombre de réformes et sujets transversaux de politique publique, les réponses aux 
commandes émanant des cours d’appel, de l’IGJ et des directions du ministère sont également importantes 
et à traiter souvent dans l’urgence0 
 
Dans les plus petites juridictions, l’activité juridictionnelle conservée est intense, aggravée en cas de vacance 
de poste ou d’absence des magistrats. 
De plus, l’absence d’équipe renforce l’isolement du président.  
 

Préconisations : 
 

Pour le groupe 4 : un juriste assistant /attaché de justice 
Pour le groupe 3 : un chef de cabinet et un juriste assistant/attaché de justice 
Pour le groupe 2 : un secrétaire général, un chef de cabinet et un juriste assistant/attaché de justice 
Pour le groupe 1 : un secrétaire général, un secrétaire général adjoint, un chef de cabinet, un juriste assistant 
/ attaché de justice   
 

 
 

C/ SECRETARIAT  

1/ Résultat du questionnaire 

 
L’agent affecté au secrétariat des présidents du groupe 4 est majoritairement un greffier ou un adjoint 
administratif. Un tribunal ne bénéficie d’aucun secrétariat à l’heure actuelle, le poste restant vacant. Le 
secrétaire administratif est parfois commun avec la direction de greffe ce qui peut créer des tensions. 
 

35%

30%
3%

10%

7%

Groupe 4. Secrétariat dédié 80%
Effectif moyen : 1
dont:

Greffier

AA

Catégorie B

Catégorie C

SA
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Les présidents de groupe 3 n’ont pas systématiquement un secrétariat propre alors qu’ils considèrent que 
la taille de leur juridiction justifie un personnel obligatoirement dédié à leurs missions. 

 

 

 
 
Les présidents de groupe 1 ont comme la quasi-totalité des présidents de groupe 2 un secrétariat dédié 
mais insuffisant en effectifs et en formation. Les effectifs varient de 2 à 3 agents pour les TJ de groupe 1, 
1 agent pour les TJ de groupe 2.   

24%

12%

4%

4%

36%

Groupe 3. Secrétariat dédié 80%
Effectif moyen: 1.15
dont: 

Greffier
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Catégorie B

Catégorie C

SA

22%

44%
11%

33%

Groupe 1. Secrétariat dédié 100%
Effectif moyen: 2
dont: 

Greffier
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Catégorie B

Catégorie C

20%

31%

13%

17%

27%

Groupe 2. Secrétariat dédié 93%
Effectif moyen: 1.28
dont: 

Greffier

AA

Catégorie B

Catégorie C

SA
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2/ Analyse et recommandations    

Les effectifs doivent être adaptés au nombre de magistrats du siège, critère objectif de charge de travail du 
point de vue des missions incombant au secrétariat. Une insuffisance des secrétariats est constatée dans 
nombre de juridictions.  

Derrière le terme « secrétariat » une multitude de tâches confiées sont en réalité possibles en ce compris 
les tâches juridictionnelles lorsque l’activité du président en la matière est importante.  Le déploiement de 
personnels de greffe au secrétariat de la présidence se fait très souvent par prélèvement des forces vives du 
greffe de la juridiction. Ces personnels sont alors contraints d’assumer des tâches de secrétariat pour 
lesquels ils n’ont pas nécessairement de formation. Leur maintien sur ce poste n’est pas toujours assuré, 
leur souhait pouvant être de retrouver rapidement une activité de greffe en totalité. 

Accompagnant le président dans la mise en œuvre de ses projets et devant s’adapter à son organisation de 
travail, il est important d’associer le chef de juridiction à la détermination des profils de poste  

S’agissant des secrétaires administratifs venant d’autres administrations, ils n’ont pas toujours une 
connaissance approfondie du fonctionnement des juridictions, voir des missions des magistrats et des rôles 
de chacun. Le secrétariat doit aussi de manière générale s’adapter aux évolutions dans l’administration de 
la juridiction et aux outils numériques. Sa formation doit être renforcée en amont de sa prise de fonction 
et de manière continue. 

 

Préconisations 

 Pour le groupe 4 : un secrétaire administratif dédié (minimum à 50%)  
 Pour le groupe 3 : un secrétariat administratif dédié à 100%  
 Pour le groupe 2 : un agent en sus du chef de cabinet  
 Pour le groupe 1 : deux agents en sus du chef de cabinet   
 Des effectifs de secrétariat en fonction du nombre de magistrats    
 Des fiches de poste adaptées rédigées en lien avec les présidents  
 Une formation obligatoire initiale et continue des secrétariats de présidence  

 
 

D/ VEHICULES 

 1/ Analyse du questionnaire  

Il est observé une grande disparité dans les situations avec un constat général d’insatisfaction 
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Un véhicule de fonction est attribué à la plupart des présidents de groupe 1 qui bénéficient majoritairement 
d’un chauffeur. Le chauffeur étant, sauf exception, mutualisé avec le procureur de la République, des 
difficultés apparaissent en cas de déplacements concomitants. 

Un seul président de groupe 2 bénéficie d’un véhicule de fonction. Les présidents de groupe 3 et 4 n’en 
disposent pas.   

Le véhicule de service « dédié » existe pour les présidents de groupe 1 et 2, mais n’existe pas pour le groupe 
3 (selon les répondants) et peu souvent pour le groupe 4.  Il est observé que parfois le procureur dispose 
d’un véhicule dédié mais pas le président. Le véhicule de fonction permettrait de ne pas repasser par le 
tribunal, un président indiquant qu’il est contraint, alors qu’il rentre parfois à une heure tardive d’un 
déplacement professionnel, de retourner au tribunal reprendre son véhicule personnel au lieu de pouvoir 
rentrer directement à son domicile. 

Le véhicule est souvent inadapté soit parce qu’il est trop ancien soit en ce qui concerne les véhicules 
électriques parce que leur autonomie peut être inférieure au point le plus éloigné de l’arrondissement 
judiciaire. 

Tous les véhicules ne sont pas dotés d’options GPS ni de climatisation.  

 

2/ Analyse et recommandations 

Les tribunaux continuent d’être beaucoup moins bien dotés en véhicules que d’autres administrations, ce 
qui nuit à leur image. Il s’agit tout autant de la question des catégories de véhicules non adaptées aux 
fonctions de représentation, que de l’absence d’équipements indispensables ou des modalités d’utilisation 
de ces véhicules. 

Un véhicule de fonction permet au président de disposer de plus de latitude dans l’organisation de ses 
déplacements professionnels et de ses trajets domicile/ travail. Il est indispensable que puissent en 
bénéficier les présidents de groupe 1 et les présidents des juridictions les plus importantes de groupe 2. 

Un véhicule de service doit nécessairement être dédié prioritairement aux présidents. Compte tenu de ce 
que le chef de juridiction peut être amené à devoir utiliser un véhicule de service, ces derniers doivent tous 
bénéficier d’option obligatoire comme le GPS et la climatisation. Cette dernière est devenue indispensable 
compte tenu de la dégradation des conditions climatiques.  

 

Préconisations : 

Pour le groupe 1 et les 20 premières juridictions de groupe 2 (a minima) : véhicule de fonction 
Pour les autres juridictions : véhicule de service dédié 

Options obligatoires / GPS, climatisation, kit de sécurité et tous équipements obligatoires  
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E/ AUTRES MATERIELS 
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Le matériel à disposition est parfois déclaré conforme aux besoins du président qui estime satisfaisante la 
mutualisation avec le secrétariat de la direction de greffe. Le double écran à domicile est demandé par 
beaucoup pour le travail juridictionnel. Des présidents se plaignent de leur dépendance quant à l’obtention 
de moyens matériels des décisions voire « du bon vouloir » du SAR de la cour d’appel. Cette dépendance 
est jugée « inacceptable » et non conforme au niveau de responsabilité et au statut des présidents. L’absence 
d’imprimante personnelle est préjudiciable compte tenu des risques pesants sur la confidentialité de 
certains documents autres outre que les déplacements pour faire des copies ou des scans constituent des 
pertes de temps. Le refus régulièrement opposé de disposer d’une imprimante personnelle ne permet pas 
de préserver la confidentialité de certains documents et entraine des pertes de temps du fait des 
déplacements.  Le téléphone Hermès est estimé obsolète, inadapté, sans autonomie suffisante. Une carte 
double SIM sur les téléphones doit pouvoir être octroyée. Enfin les ordinateurs portables devraient tous 
avoir la 4 G.                                                                                        

Préconisations : 

Imprimante individuelle, double écran à domicile, déploiement du téléphone Hermod, ordinateur avec la 
4G, carte double SIM 

 

F/ CDAD  

1/ résultat du questionnaire  

 Le questionnaire met en évidence que le coordonnateur de CDAD peut être un secrétaire général, un 
directeur de greffe, un greffier, un assistant de justice travaillant deux jours par semaine, un contractuel de 
droit public en CDD ou en CDI.  

Il est relevé que certains contractuels ne sont pas juristes et que d’autres méconnaissent l’organisation et le 
fonctionnement des tribunaux judiciaires. Les difficultés de recrutement amènent cependant à les choisir 
sur d’autres critères de compétence. 

Deux CDAD ont un secrétaire général mutualisé et les présidents indiquent que c’est une « excellente 
formule qui devrait être étendue ».  

2/ analyse et préconisation : 

Depuis la loi « J 21 » du 18 novembre 2016 le renforcement de la politique d’accès aux droits a entraîné 
une évolution de la gouvernance et des missions des CDAD. 

L’article 1 de cette loi édicte « le service public de la justice concourt à l’accès au droit et assure un égal 
accès à la justice ».  

L’accès au droit a désormais sa place au sein même des juridictions. Le « PAD tribunal » a été créé dans 
des palais de justice et travaille en lien avec les SAUJ. Les coordonnateurs de CDAD participent aux 
COPIL de mise en œuvre de réformes civiles et pénales impactant l’activité des partenaires institutionnels, 
auxiliaires de justice et associations intervenant au sein des structures qui maillent le département (tentative 
de médiation familiale obligatoire, politique publique de lutte en matière de VIF, politique locale de 
développement de la résolution amiable des conflits, mesures alternatives de traitement pénal…)  

Le CDAD est également un acteur important dans la politique de dématérialisation de l’ensemble des 
services publics et notamment de l’aide juridictionnelle, avec actuellement le déploiement du portail en 
ligne (SIAJ).  
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Depuis la modification de la gouvernance positionnant les présidents de tribunaux départementaux en 
présidents de CDAD, les procureurs de la république en vice-président, le MDPAAD de la cour d’appel 
en commissaire du gouvernement, le dispositif de la gouvernance devrait être complété par le fléchage 
systématique d’un secrétaire général de CDAD éventuellement mutualisé. 

Il s’agit :  

-de mettre fin à l’hétérogénéité des situations ainsi qu’aux difficultés et aléas de recrutement de contractuels 
que connaissent les présidents. 

-de professionnaliser cette fonction en terme de sécurité dans son fonctionnement, la Cour des Comptes 
ayant rappelé que les CDAD sont des pouvoirs adjudicateurs soumis aux principes du droit de la 
commande publique.  

Les présidents rencontrent de multiples difficultés dans la présidence des CDAD  

Des maisons de justice et du droit n’ont pas de greffier dans leur personnel permanent alors que l’article 
L7–12–1–1 du code de l’organisation judiciaire rappelle que les maisons de justice et du droit assurent 
une présence judiciaire de proximité.  

Les agents d’accueil mis à disposition par les mairies sont parfois seuls à devoir gérer et animer les structures 
et l’activité pénale en l’absence de greffe est gravement perturbée et parfois interrompue totalement. 

Les vacances de greffiers au sein des juridictions impactent nécessairement le bon fonctionnement des 
MJD, postes non considérés comme prioritaires par les directeurs de greffe qui opposent aux demandes 
du président la nécessité de devoir privilégier les services pénaux et civils. 

Enfin l’absence de greffe est un manquement aux obligations prévues dans les conventions de 
fonctionnement de la maison de justice et du droit et est source de tension entre les présidents et les autres 
signataires de ces conventions. 

Préconisation : 

Fléchage de recrutement d’un emploi de catégorie A comme secrétaire général de CDAD   

 

 

G/ AUTRES DEMANDES  

Ont également été rappelés spontanément dans le questionnaire d’autres souhaits tels que :  

- l’appartement de fonction ou l’indemnité de logement, 

- l’augmentation de l’indemnité de représentation, 

- l’indemnité de changement de résidence aux frais réels et quelle que soit la durée de résidence, 

- l’abonnement à un quotidien national a minima, 

- la fixation d’un minimum de taux de prix modulable  

- la mise à la CLE des juridictions faute de quoi le président doit suppléer les vacances de postes, 

- la demande de contact direct avec la DSJ pour les ressources humaines, 

- le non assujettissement à l’imposition à la taxe d’habitation des logements professionnels considérés 
comme des résidences secondaires, 
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- un pouvoir disciplinaire de base et des leviers tels que primes, réductions d’ancienneté pour gratifier les 
collègues, 

- un réseau informatique disponible et à capacité suffisante, 

- une imprimante scanner portable notamment pour le président faisant du JLD  

-des sanitaires personnels pour le président dans le cadre des programmes immobiliers  
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III/ TABLEAU DE SYNTHESE DES NOUVELLES PRECONISATIONS  

 

SYNTHESE DES PRECONISATIONS 

 
Equipe autour du président  

 
Renfort de l’existant avec : 
- pour le groupe 4 : un juriste assistant / attaché de justice  
- pour le groupe 3 : un chef de cabinet et un juriste assistant / attaché de justice   
- pour le groupe 2 : un secrétaire général, un chef de cabinet et un juriste assistant / attaché de 
justice   
- pour le groupe 1 : un secrétaire général, un secrétaire général adjoint, un chef de cabinet, un 
juriste assistant / attaché de justice      

 
 

Secrétariat du président  

 
 Renfort de l’existant avec : 

- Pour le groupe 4 : un secrétaire administratif dédié (minimum à 50%)  
- Pour le groupe 3 : un secrétariat administratif dédié à 100%  
- Pour le groupe 2 : un agent en sus du chef de cabinet  
- Pour le groupe 1 : deux agents en sus du chef de cabinet   

- Des effectifs de secrétariat en fonction du nombre de magistrats    
- Des fiches de poste adaptées rédigées en lien avec les présidents  
- Une formation obligatoire préalable des secrétariats de présidence 

 

 
 

Véhicule  

 
Pour le groupe 1 et 20 premières juridictions de groupe 2 (a minima) : véhicule de fonction  

Autres juridictions : véhicule de service dédié avec options obligatoires : climatisation , GPS , 
kit de sécurité … 

Dotation matérielle     
        
       Imprimante individuelle    
       Double écran à domicile  
       Double SIM, portable avec 4G  

                                                             CDAD  

 
Fléchage de recrutement d’un emploi de catégorie A comme secrétaire général de CDAD  
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IV/ CONCLUSION 

La mise en œuvre des recommandations du livre blanc dépendent de multiples acteurs, du CSM, de la 
DSJ, de l’ENM, des chefs de cour parfois des chefs de juridiction eux-mêmes et d’une coordination ou 
d’un dialogue entre les uns et les autres. 

Les efforts conjugués accomplis tendent à revaloriser des fonctions exigeantes en tenant compte de 
l’accroissement des charges et des responsabilités des présidents de tribunaux judiciaires. Leurs mission 
sont essentielles au bon fonctionnement de la justice et plus que jamais leur statut, leurs conditions de 
travail et les moyens qui leur sont alloués contribuent non seulement à leur efficacité dans l’action judiciaire 
mais aussi à leur incarnation de l’institution dans la dignité. 
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V/ ANNEXE : Questionnaire  

LIVRE BLANC : FOCUS SUR LES MOYENS HUMAINS ET MATERIELS 

Mon groupe de juridiction : 

 

SUJET  

 

Situation dans les juridictions 

 

Observations / Besoins / difficultés à signaler 

EQUIPE AUTOUR DU PRESIDENT  Secrétaire général oui-non 

Secrétaire général adjoint oui-non 

Chef de cabinet : oui-non 

Chargé de mission oui-non 

Juriste assistant oui-non 

Assistant de justice oui-non 

autre situation : 

 

SECRETARIAT  Secrétariat dédié président: oui-non 

Composition du secrétariat (nombre et statut): 

Secrétariat général CDAD : oui-non 

Coordonnateur de CDAD oui-non 

(Statut)   

 

VEHICULE : 

Circulaire du PM n° 6225 du 13 novembre 2020 

Méthodologie du ministère de l'économie des 
finances et de la relance 

 

 

 

* cf rapport CSM attractivité des postes 

*² livre blanc  

Véhicule de fonction : oui - non 

 

Véhicule de service dédié: oui- non 

Chauffeur *: oui-non 

Agent technique fléché affecté à la conduite et à 
l'entretien du véhicule *²: oui-non  

 

autre situation : 

 

MATERIEL  

 

  

Imprimante personnelle : oui-non 

Couleur oui – non  

Scanner individuel : oui-no 

Visio personnelle : oui -non 
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Double écran : oui-non 

Téléphone HERMES : oui-non  

AUTRES BESOINS 

  

  

 
 

 


